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SERVICE AFFAIRES CULTURELLES ET TOURISME (13310) 

 

SOUTIEN AUX ACTEURS DITS STRUCTURANTS 
 
Le Président du Conseil départemental,  
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le règlement culturel du Département de la Meuse adopté par l’Assemblée départementale 
le 15 décembre 2016, 
 
Vu le Schéma Départemental de Développement de l’Education Artistique et Culturelle adopté 
par l’Assemblée départementale le 19 octobre 2017, 
 
Vu la convention pluriannuelle d’objectifs 2019-2022 conclue entre Transversales, la Communauté 
d’agglomération du Grand Verdun, le Département de la Meuse, la Région Grand-Est et la DRAC 
Grand-Est, 
 
Vu la convention pluriannuelle d’objectifs 2019-2022 conclue entre l’acb, la ville de Bar-le-Duc, le 
Département de la Meuse, la Région Grand-Est et la DRAC Grand-Est, 
 
Vu le rapport soumis à son examen relatif au soutien aux associations d’enjeu départemental dites 
structurantes (page 64), 
 
Vu les demandes de subvention de la MJC du Verdunois, de l’acb et de Transversales, 
 
 
Décide : 
 

• d’attribuer une subvention de fonctionnement au titre de 2020 à l’association MJC du 
Verdunois (Belleville-sur-Meuse) pour un montant global de 50 000€ (à partir des crédits de 
l’AE 2018_1 AE - STRUCTURANTS CONV18_22) pour la mise en place de son projet Musiques 
actuelles 2020 ; 

 
• d’attribuer une subvention au projet pour l’ « Opération bus » d’un montant de 2 500 euros 

maximum au bénéfice de l’association acb (Bar-le-Duc) au titre de 2019-2020, (à partir 
des crédits de l’AE 2018_1AE - STRUCTURANTS CONV18_22) ; 

 
• d’attribuer une subvention au programme d’éducation artistique et culturelle d’un 

montant de 30 000 euros maximum au bénéfice de l’association Transversales (Verdun) au 
titre de 2019-2020, (à partir des crédits de l’AE 2017_1 programme CULTSCOL, libellée 
Activités culturelles en milieu scolaire) ; 

 
• de signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

Décisions du Président du Conseil 
Départemental 
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SCHEMA DEPARTEMENTAL DE DEVELOPPEMENT DE L'EDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE - SOUTIEN AUX 

STRUCTURES DEVELOPPANT LA PRATIQUE AMATEUR 
 
Le Président du Conseil départemental,  
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le Schéma Départemental de Développement de l’Education Artistique et Culturelle ; 
 
Vu le rapport soumis à son examen relatif au soutien aux structures développant la pratique 
amateur (page 85),  
 
Vu les demandes de subventions des associations présentées au titre de la politique de soutien 
aux projets relevant de la pratique amateur; 
 
 
Décide : 

 
- d’attribuer au titre de la période 2020 les subventions, selon la répartition suivante :  

 

Association Objet de la subvention 
Montant 
attribué 

2020 

Association 
Harmonie Municipale de Bouligny 

Pratique amateur Musique 
 
Aide au fonctionnement 
 

2 883€ 

Association 
Harmonie municipale de Commercy 

Pratique amateur Musique 
 
Aide pour les 5 concerts autour de Marco Polo. 
 

789€ 

Association 
Harmonie Stainoise 
Etain 
 

Pratique amateur Musique 
 
Aide au fonctionnement de l'orchestre d'Harmonie et batterie fanfare 
Et aux activités : 
Stage; 
Concerts dans le canton; 
Carnaval Düppenweiler ; 
1 festival "fête de la gare" 
 

2 258€ 

Association 
JP Musique 
Louppy sur Loison 

Pratique amateur Musique 
 
Aide au fonctionnement  
 

1 500€ 

Association 
Crescendo 
Spincourt 

Pratique amateur Musique 
 
Aide au fonctionnement  
 

750€ 

Association 
Groupe Vocal Val de Meuse 
Dieue sur Meuse 

Pratique amateur Chorale 
 
Aide au fonctionnement  
Aide au projet de concert dinatoire. 

400€ 

Association 
Les Chanterelles 
Fouchères aux Bois 

Pratique amateur Chorale 
 
Aide au fonctionnement 
Aide au spectacle « la petite goutte d’eau » 
 

1 000€ 

Association 
Temps Dance 
Andernay 

Pratique amateur Danse 
 
Soutien aux activités : 
Stage de danse West Coast Swing 
Stage de danse Modern Jazz  
Spectacle 5 et 6 juin 
 

1 500€ 
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Association 
Danse Animation Culture 
Bar le Duc 

Pratique amateur Danse 
 
Soutien alloué pour 
1 Semaine de création Danse/Musique. 
1 Spectacle bi annuel 
 

3 250€ 

Association 
Ballerina 
Ligny en Barrois 

Pratique amateur Danse 
 
Soutiens pour : 
La participation aux championnats de France  
La participation aux concours départementaux et régionaux 
 

1 000€ 

Association 
Evidence 
Ligny en Barrois 

Pratique amateur Danse 
 
Aide au fonctionnement 
Aide à l’organisation du gala de fin d’année  
 

900 € 

Association 
Le Phénix Val Dunois 
Doulcon 

Pratique Amateur Théâtre 
 
Aide au fonctionnement 
 

461.40€ 

 
TOTAL 
Soutien aux pratiques artistiques et culturelles amateurs 

16 691.40€ 

 
 

- de signer les actes se rapportant à cette décision. 
 
 
 

SERVICE AFFAIRES EUROPEENNES ET CONTRACTUALISATION (13130) 

 

PROGRAMMATION SUBVENTION GLOBALE FSE 2017-2020 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 
Vu l’ordonnance n° 2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen tendant à se prononcer sur une programmation FSE 2020 au 
titre de la subvention globale 2017-2020 (page 6), 
 
 
Décide : 
 
- d’approuver, après avis consultatif de la DIRECCTE Grand Est et avis favorable de la Commission 

ad hoc FSE, le cofinancement par le Fonds Social Européen des opérations 
d’accompagnement des salariés en insertion portées par 4 Ateliers et Chantiers d’Insertion pour 
un montant global de subvention FSE de 244 767 € sur la base des plans de financement 
prévisionnels présentés : 

- 885 -



 

 
- d’approuver pour ces opérations, le paiement d’avances dès signature des conventions 
bilatérales FSE, conformément aux plans de financement prévisionnels ci-dessus ; les bilans 
déposés sur « Ma démarche FSE » donnant lieu à contrôles de service fait, transmis ensuite à 
l’autorité de certification, 

 
- de signer les conventions bilatérales FSE afférentes à ces opérations et tout autre document utile 

à la mise en œuvre de l’ensemble de la présente décision. 
 
 

VECTORISATION DU CADASTRE : PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL ET DEMANDE DE SUBVENTION FEDER 
 
Le Président du Conseil départemental,  
 
Vu l’ordonnance n° 2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen relatif au projet de vectorisation du cadastre des 144 dernières 
communes meusiennes non vectorisées et à son plan de financement prévisionnel (page 110), 
 
Décide : 
 

- d’approuver le projet de vectorisation du cadastre et son nouveau plan de financement 
prévisionnel ci-dessous : 

 
 

Dépenses prévisionnelles 
 

 
Recettes prévisionnelles 

Postes de dépenses HT TVA TTC Financeurs 
 
Prestations externes 
de service 

 
58 333.33 € 

  
70 000.00 € UE – FEDER                

              
35 000.00 € 

          (60 %) 
Sous-Total 

cofinancements : 

35 000.00 € 

 (60 %)    
 

Sous-Total (DS FEDER) 

 

 

 

58 333.33 € 

  Autofinancement 
CD55 

23 333.33 € 
 (40 %) 

TOTAL Dépenses  58 333.33 €   TOTAL Recettes 58 333.33 € 
(100 %) 

                                                        
1 Avance de 35% du montant FSE prévisionnel pour l’AMIE, Verdun Chantiers et AMSEAA et de 50% pour 
les Compagnons du Chemin de Vie  

Structures 
Dépenses 

prévisionnelles 
Auto 

financement  

Etat 
Dpt 

(part de l’aide 
aux postes) 

 
 

Dpt 

Subventions  
Prévisionnelles 

FSE  
(60% des 
dépenses 
éligibles) 

Avances 1 

Compagnons du 
Chemin de vie 

392 394.51 € 35 558.51€ 55 836.00 € 
 

168 000.00 € 
133 000.00 € 66 500.00 

AMIE 229 756.07 € 6 586.07 € 46 530.00 € 
 

140 000.00 € 
 

36 640.00 € 12 824.00 € 

AMSEAA 154 714.13 € 44 428.13 €  13 959.00 € 
 

56 000.00 € 
 

40 327.00 € 14 114.45 € 

Verdun Chantiers 240 200.00 € 24 557.00 € 40 843.00 € 
 

140 000.00 € 
 

34 800.00 € 12 180.00 € 

 
Total 

 

 
1 017 064.71 € 

 

 
111 129.71 € 

 

 
157 168.00  € 

 

 
504 000.00 € 

 
244 767.00 € 

 

 
105 618.45 €  
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- de solliciter une subvention européenne FEDER auprès de la Région Grand Est au titre du 
programme opérationnel FEDER-FSE Lorraine et massif des Vosges 2014-2020, 
conformément au plan de financement prévisionnel approuvé ci-dessus, 

 
- d’engager le Département sur fonds propres à défaut d’obtention de tout ou partie de la 

subvention sollicitée. Si le montant de cette subvention allouée venait à être inférieur à 
celui sollicité, le Département s’engage à augmenter d’autant sa participation. 

 
- de signer tous les documents nécessaires à l’obtention de cette subvention FEDER. 

 
 
 

SERVICE ARCHIVES DEPARTEMENTALES (13320) 

 

ACCEPTATION DONS ET ACHATS 2019 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 
Vu l’ordonnance n°2020 – 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement 
des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen concernant l’acquisition d’archives privées par les Archives 
départementales en 2019 (dons et achats), en conformité aux références réglementaires (page 
60), 
 
 
Décide : 
 
 D’accepter les dons et legs d’archives et donne acte pour les achats et dons d’archives privées 
reçues en 2019 par les Archives départementales, figurant sur la liste annexée à la présente 
décision. 
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SERVICE ASSEMBLEES (11330) 

 

AMICALE DES CONSEILLERS GENERAUX ET DEPARTEMENTAUX DE LORRAINE - PARTICIPATION AU FONDS DE 

SOLIDARITE AU TITRE DE L'ANNEE 2020 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen tendant au versement de la participation au fonds de 
solidarité des anciens Conseillers généraux de Lorraine, au titre de l’année 2020 (page 114), 
 
 
Décide : 
 

- du versement à l’Amicale des Conseillers Généraux et Départementaux de Lorraine de la 
participation au fonds de solidarité à hauteur de 158 200 €, 

 
- et de signer la convention précisant les modalités de versement de cette participation. 

 
 
 

SERVICE BIBLIOTHEQUE DEPARTEMENTALE (13330) 

 

MANIFESTATIONS LIVRES ET LECTURE - 2EME REPARTITION 
 
Le Président du Conseil départemental,  
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen relatif à l’attribution de subventions aux associations culturelles 
et collectivités menant des actions autour de la lecture publique (page 53), 
 
 
Décide : 
 

- d’attribuer une subvention de 8 000€ TTC maximum à l’association Caranusca pour la 
résidence d’auteur de Sandra Reinflet, dans le cadre de « Passerelles d’Europe », 
correspondant à 42.10% du coût total du projet estimé à 19 000€ TTC. 
Si le budget réalisé est inférieur au budget prévisionnel, le taux de subvention sera 
appliqué au budget réalisé et le montant de la subvention réajusté en conséquence. 
 

- d’attribuer une subvention de 410€ TTC maximum à l’association Familles rurales Entre Aire 
et Chée Vavincourt, pour son programme d’action culturelle dans le cadre des 30 ans de 
la bibliothèque, correspondant à 35.65% du coût total du projet estimé à 1 150€ TTC. 
Si le budget réalisé est inférieur au budget prévisionnel, le taux de subvention sera 
appliqué au budget réalisé et le montant de la subvention réajusté en conséquence. 
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SERVICE ENVIRONNEMENT ET AGRICULTURE (13140) 

 

POLITIQUE EN FAVEUR DES ESPACES NATURELS SENSIBLES DE LA MEUSE - PROGRAMMATION N° 1, ANNEE 2020 
 
 
Le Président du Conseil départemental,  
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1, 
 
Vu le rapport soumis à son examen et tendant à la programmation départementale n°1 de 
l’année 2020 concernant les actions en faveur des Espaces Naturels Sensibles (ENS) (page 107), 
 
Décide : 
 

- d’attribuer aux porteurs de projet intéressés, la subvention correspondante exposée dans 
le tableau ci-dessous pour un montant global de 16 260 €. 

 
Tableau de programmation ENS n°1 (fonctionnement) 

 

Pétitionnaire Nature de l’opération 
Dépense 
éligible 

Taux 
aide 

Subvention 

Centre 
Permanent 
d’Initiatives pour 
l’Environnement 
(CPIE) de Meuse 

Accompagnement des Mesures 
d’Urgence 2020 pour la préservation 
du Râle des genêts et du Courlis 
cendré dans la vallée de la Meuse 
(tranche 1) 

12 000 € TTC 50 % 6 000 € 

Centre 
Permanent 
d’Initiatives pour 
l’Environnement 
(CPIE) de Meuse 

Animation 2020 du Réseau Régional 
Râle des genêts et espèces prairiales 
associées sur les ENS meusiens 

38 000 € TTC 27 % 10 260 € 

 
- de signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 
 

INNOVATION SOCIALE, EVALUATION ET SOLIDARITES (125E0) 

 

AVENANT A LA CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS 2019-2021 AVEC L'ACCUEIL DES JEUNES-HABITAT JEUNES 

- EXERCICE 2020 
 
Le Président du Conseil départemental,  
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen tendant à apporter un soutien financier aux structures 
favorisant l’insertion des jeunes au titre de l’exercice 2020 (page 19), 
 
Décide : 
 
� d’attribuer 105 000 € à l’Association Accueil des Jeunes - Habitat Jeunes ; 

 
� de signer l’avenant financier 2020 à la Convention Pluriannuelle d’Objectifs 2019-2021 

avec l’association Accueil des Jeunes – Habitat Jeunes.  
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SOUTIEN AUX STRUCTURES CONTRIBUANT A L'ACCOMPAGNEMENT DES PARCOURS D'INSERTION : CONVENTION 

TRIENNALE D'OBJECTIFS AVEC L'ADIE GRAND EST ET SUBVENTION 2020 
 
Le Président du Conseil départemental,  
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu la demande de subvention sollicitée par l’ADIE Grand Est,  
 
Vu le rapport soumis à son examen tendant à approuver l’individualisation des participations 
allouées à des structures contribuant à l’accompagnement des parcours d’insertion, et 
notamment à l’Association ADIE Grand Est (page 8), 
 
 
Décide : 
 
• de signer la convention triennale d’objectifs pour les années 2020 à 2022, présentée en 

annexe, avec l’Association pour le Droit à l’Initiative Economique (ADIE) Grand Est, ayant pour 
objet de préciser les modalités de partenariat entre le Département de la Meuse et l’ADIE 
Grand Est. 

 
•  d’allouer à l’ADIE une participation totale de 45 000 €, sous réserve du vote des crédits, sur les 

trois années du conventionnement, faisant l’objet d’un avenant annuel à la présente 
convention, lequel fixe le montant de la participation financière du Département de la Meuse 
et les modalités de versement. 

 
• de signer l’avenant financier pour l’exercice 2020, et décide d’attribuer à l’ADIE Grand Est 

une subvention annuelle de 15 000 €, avec un versement de 7 500 €, soit 50% sur les crédits 
d’insertion 2020, le solde d’un montant maximum de 7 500 € étant liquidé en 2021 sur 
production et analyse du rapport d’activité et du bilan financier de la structure. 

 
• de signer ces documents, ainsi que toutes pièces utiles à la mise en œuvre de cette décision. 
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CONVENTION TRIENNALE D’OBJECTIFS 
2020 - 2022 

ENTRE : le Département de la Meuse, représenté par le Président du Conseil départemental, 

ET l’Association pour le Droit à l'Initiative Economique (ADIE), représentée par sa 
Directrice, 

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et 
reformant les politiques d’insertion, 

Vu Le Programme Départemental d’Insertion 2017 – 2021, adopté par l’Assemblée 

Départementale le 13 juillet 2017, 

Vu la décision du Président du Conseil départemental du 15 mai 2020, fixant la subvention 
accordée à l’ADIE et autorisant le Président du Conseil départemental à signer la 
convention triennale d’objectifs pour les années 2020 à 2022, ainsi que les avenants 
financiers annuels afférents.  

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

Acteur de la lutte contre l’exclusion, le Département de la Meuse souhaite construire sa politique 
d’insertion sociale et professionnelle par le développement de projets concourant à cet objectif. 
Le Département de la Meuse s’appuie sur les acteurs locaux qui mettent en œuvre des actions 
s’inscrivant dans ce cadre et leur apporte un soutien financier pour leur réalisation. 

ARTICLE I : OBJET DE LA CONVENTION 

L’Association pour le Droit à l'Initiative Economique (ADIE), s'engage à apporter sa contribution à 
la politique d'insertion impulsée dans le département de la Meuse.  

Pour ce faire, l’ADIE intervient auprès: 
- de personnes en difficultés souhaitant créer leur propre emploi et n’ayant pas accès au 

crédit bancaire en leur proposant l’accès à des financements et un suivi après le 
démarrage de leur activité, dans le cadre d’un « Microcrédit Professionnel »,  

- de personnes à la recherche d’un emploi ou souhaitant maintenir un emploi salarié par 
l’octroi d’un «  Microcrédit Mobilité » visant à financer l’achat, la réparation ou la 
location d’un véhicule, un permis de conduire, ou une formation. 

L’Assemblée départementale a adopté son Programme départemental d’Insertion le 13 juillet 
2017, qui met en avant trois axes : 
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2 

 

 Promouvoir une offre d’insertion sociale et professionnelle favorisant l’accès des publics à 
l’autonomie et l’emploi. 

 Optimiser les pratiques d’accompagnement des parcours d’insertion. 
 Conduire une politique d’insertion au service des publics et d’un environnement inclusif en lien 
avec les EPCI.  
 
L’action de l’ADIE s’inscrit en cohérence avec le Programme départemental d’Insertion. 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de collaboration, les engagements 
respectifs entre le Département de la Meuse et l’ADIE et le soutien financier alloué à l’association. 
 
 

ARTICLE 2 : OBJECTIFS ET MOYENS A METTRE EN ŒUVRE 
 
Les activités de l’ADIE sont les suivantes : 

- accueil, orientation, accompagnement des porteurs de projets, 
- évaluation de la viabilité des projets, 
- financement par l’intermédiaire des outils financiers dont dispose l’association, 
- conseils d’experts et une plateforme d’assistance téléphonique, 
- suivi des emprunteurs. 

 
Pour atteindre ces objectifs, l’action de l’ADIE dans le département de la Meuse s’inscrit autour 
de trois axes, mobilisant les moyens suivants : 
 
 Sensibiliser le grand public et les partenaires sur le microcrédit : campagnes d’information sur les 
microcrédits « mobilité » et « professionnel », présentation aux différents acteurs de la création 
d’activité mais aussi de l’accompagnement des publics, présentation aux travailleurs sociaux, 
présence sur les salons et les forums, … 
 
 Prendre en charge des publics à travers une logique de parcours complet : de l’accueil à 

l’accompagnement post-création ; présence sur le département via les deux permanences 
mensuelles (Verdun et Bar-le-Duc) et des visites à domicile pour les personnes en difficulté de 
déplacement. 
 
 Déployer des outils de promotion sur le territoire : création et diffusion d’outils de communication 
et d’accompagnement spécifiques (affiches, flyers, informations sur les réseaux sociaux).  
 
Dans tous les cas, l’adaptation à la prise en charge d’un public en difficulté nécessite un 
professionnalisme de l’équipe et des méthodologies d’intervention adaptées. Pour y parvenir, le 
prestataire s’engage à se doter des moyens humains et matériels adéquats. 
 
 

ARTICLE 3 : MODALITES DE FINANCEMENT DEPARTEMENTAL ET DE VERSEMENT  
 
Le Département de la Meuse alloue à l’ADIE une participation totale de 45 000 € sur les trois 
années, faisant l’objet d’un avenant annuel à la présente convention, lequel fixe le montant de la 
participation financière de 15 000 € / an, sous réserve du vote des crédits annuels, ainsi que les 
modalités de versement. 
 
Le montant du financement du Département de la Meuse est déterminé en fonction : 

- de la demande de participation déposée par la structure avant le 30 octobre de l’année 
précédant l’exercice budgétaire considéré, 

- des modalités et des financements applicables par le Département de la Meuse, 
- du rapport d’activités et du compte rendu financier de la structure présentant un 

descriptif analytique, quantitatif et qualitatif, des actions conduites qui doit être 
obligatoirement adressé au Département de la Meuse – Direction des Maisons de la 
Solidarité et de l’Insertion, avant le 30 juin suivant la clôture de l’exercice.  
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Ce bilan devra notamment permettre d’identifier le nombre de porteurs de projets 
accompagnés et de nouvelles entreprises financées. 

 
S’il s’avère que l’association n’a pu réaliser, partiellement ou totalement, les objectifs définis à 
l’article 2, le Département de la Meuse est en droit de récupérer la participation versée au titre de 
l’année concernée, totalement ou au prorata des accompagnements ou des financements 
réalisés. 
 
L’association ADIE veillera à énoncer l’origine des financements du Département de la Meuse 
obtenus, notamment dans toutes ses démarches de communication ayant trait à la mission qui lui 
est confiée. 
 
 
ARTICLE 4 : SUIVI - EVALUATION 
 
Les services du Département de la Meuse assureront le contrôle financier et technique de la 

présente convention. 
 
La démarche de suivi et d’évaluation portera sur les éléments et les indicateurs suivants : 
 

- la participation de l’association à une réunion de suivi annuel au minimum, organisée par 
la Direction des Maisons de la Solidarité et de l’Insertion : elle permet d’effectuer un bilan 
des actions conduites en Meuse et, le cas échéant, d’apporter les ajustements 
nécessaires pour répondre au mieux aux besoins exprimés, 

- la réponse de l’association ADIE à toute interpellation ponctuelle de la Direction des 
Maisons de la Solidarité et de l’Insertion en charge du suivi pour exposer un projet, 
répondre à des questions ou traiter un problème spécifique, 

- l’instruction par le Département d’un bilan d’activités et financier ; le bilan d’activités 
devra préciser les éléments suivants :   

o Nombre d’actions organisées en Meuse par le Département et/ ou l’ADIE seule. 
o Nombre de participations de l’ADIE à des manifestations locales ponctuelles. 

o Nombre de participants à ces actions. 
o Les chiffres clés du public soutenu et des projets financés dans le cadre du 

microcrédit professionnel et du microcrédit mobilité (dont typologie des 
financements, secteurs géographiques des personnes accompagnées, typologie 
professionnelle, …) 

 
La Direction des Maisons de la Solidarité et de l’Insertion se tient à disposition pour tout conseil ou 
information utiles à l’exercice de la mission. 
 
 

ARTICLE 5 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée de trois ans et prend effet à compter du 1er 
janvier 2020 jusqu’au 31 décembre 2022, pour la réalisation des actions, et jusqu’au 31 juillet 2023 

pour la clôture des paiements, pour la dernière année de la convention. 
 
 
ARTICLE 6 : CLAUSES RESOLUTOIRES 
 

Il pourra être mis fin à la présente convention : 
 

1. en cas de dissolution de la structure signataire, 
2. en cas d’inexécution des dispositions de la présente convention par l’une ou l’autre des 

parties.  
Dans ce cas, la partie désirant la résiliation devra faire connaître, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, au cocontractant les motifs invoqués. Dans le délai de 15 jours 
à dater de la notification de l’intention de résilier, la partie désirant la résiliation devra 
organiser une réunion dans l’objectif d’un règlement amiable du litige.  
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A l’issue de cette réunion, si la décision de résiliation est maintenue, son effet interviendrait 
à une date convenue entre les parties dans le délai maximum de 3 mois. 

ARTICLE 7 : LITIGES 

En cas de contestations, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution de 
la présente convention, et à défaut d’accord amiable entre les parties, le différend sera porté 
devant le Tribunal Administratif de Nancy. 

A peine d'irrecevabilité de la saisine des juridictions compétentes, tout différend entre les parties 
doit préalablement faire l'objet de la part de la partie la plus diligente d'un mémoire de 
réclamation qui doit être communiqué à l'autre partie dans un délai de trente jours compté à 
partir du jour où le différend est apparu. 
La partie saisie dispose d'un délai de deux mois à partir de la réception du mémoire de 
réclamation pour notifier sa décision. L'absence de décision dans ce délai vaut rejet de la 

réclamation. 

Fait à Bar-le-Duc, le  
En deux exemplaires originaux 

Le Président du Conseil départemental ,  Pour l'Association pour le Droit à L’Initiative 
Economique, 

Angèle MIGNONAC 
Directrice 
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INSERTION PAR L'ACTIVITE ECONOMIQUE - SOUTIEN A L'ACCOMPAGNEMENT DES SALARIES EN INSERTION - 2020 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen visant à proposer le soutien des Structures d’Insertion par 
l’Activité Economique pour l’accompagnement des salariés en insertion (page 31),  
 
 
Décide : 
 

− l’octroi des subventions suivantes aux Ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI) et aux 
Entreprises d’Insertion (EI) étant entendu que les montants socles sont versés suite à la 
signature de l’avenant à la convention pluriannuelle et que les montants variables 
seront versés en 2021 en fonction de l’évaluation des moyens mis en œuvre pour 
l’accompagnement des salariés,  

 

STRUCTURES 
EQUIPES 

ENCADREES 

SOUTIEN 
PREVISIONNEL 

MAXIMUM 

MONTANT 
SOCLE VERSE 

EN 2020 

MONTANT 
VARIABLE MAXIMUM 

ATTRIBUE EN 2021 
Association pour le 

Développement du Pays 
de Montmédy 

1  
 

  28 000 € 
 

20 000 € 
 

8 000 € 

Association d’Insertion du 
Pays de Vigneulles 

 
2 
 

 
56 000 € 

 
40 000 € 

  
  16 000 € 

 
ACSI 

 
2  

 
56 000 € 

 
40 000 € 

 
16 000 € 

Stenay Environnement 
 

2  
 

  
56 000 € 

 
40 000 € 

 
16 000 € 

Association les chantiers 
des Côtes et de la 

Woëvre 
 

2  

 
56 000 € 

 
40 000 € 

 
16 000 € 

Association de 
Sauvegarde des Champs 

de Bataille 

 
2  
 

 
56 000 € 

 
40 000 € 

 
16 000 € 

Association Val de 
Biesme Insertion 

2 
 

56 000 €   
 

40 000 €  
 

 
16 000 € 

 

Croix Rouge 
 

1,5  
 

 
42 000 € 

 
30 000 € 

 
12 000 € 

 
3 ABE 

 
1  

 
28 000 € 

 
20 000 € 

 
8 000 € 

OGEC – Jean-Paul II 1  
 

28 000 € 
 

 
20 000 € 

 
8 000 € 

La Suzanne 1  

 
 
 

28 000 € 

 
20 000 € 

 

 
 
 

8 000 € 
 

 
AMSEAA  

 
2 

 
56 000 € 

 
40 000 €  

 
16 000 €  

 
CSC Cité Verte 

 
1  

 
28 000 € 

 
 20 000 € 

 
8 000 € 

- 897 -



 

STRUCTURES 
EQUIPES 

ENCADREES 

SOUTIEN 
PREVISIONNEL 

MAXIMUM 

MONTANT 
SOCLE VERSE 

EN 2020 

MONTANT 
VARIABLE MAXIMUM 

ATTRIBUE EN 2021 

Compagnons du Chemin 
de Vie  

6  
 

168 000 € 
 

120 000 €  
 

48 000 €  

AMIE 5 
 

140 000 € 
 

100 000 €  
 

40 000 € 

Verdun Chantiers  5 
 

140 000 €  
 

100 000 €  
 

40 000 € 

Udaf Insertion  3  
 

84 000 €  
 

60 000 € 
 

24 000 € 

Jardins d’Ecurey 1 
 

28 000 €  
 

20 000 €  
 

8 000 €  

Etoffe Meuse 1  
 

28 000 €  
 

20 000 €  
 

8 000 €  

TOTAL 46 
 

1 162 000 € 
 

830 000€ 
 

332 000€ 

 

STRUCTURES 
SOUTIEN 

PREVISIONNEL 

MAXIMUM 

MONTANT 
SOCLE VERSE EN 

2020 

MONTANT 
VARIABLE MAXIMUM 

ATTRIBUE EN 2021 

Chantiers du Barrois 
 

26 000 € 
 

20 000 € 
 

6 000 € 

 
EIMA 

 

 
36 000 € 

 
30 000 € 

 
6 000 € 

TOTAL  
 

62 000 €  
 

 
50 000 € 

 
12 000 € 

 
 

− de signer les avenants financiers annuels pour ces structures ainsi que toute pièce utile 
à la mise en œuvre des actions,   
 

− l’octroi d’un soutien à hauteur de 8 000 € à ATS avec versement d’un acompte au titre 
des crédits 2020, à hauteur de 4 000 €, correspondant à 50% de l’engagement 
départemental, le versement du solde de l’exercice 2020 étant réalisé au vu du 
rapport d’activité et du bilan financier transmis par ATS, sur les crédits 2021,  

 
− et signer la convention annuelle d’objectifs 2020 correspondante avec ATS. 

 
 

CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS 2020 AMATRAMI 
 
 
Le Président du Conseil départemental,  
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen visant à allouer une subvention à l’Association Meusienne 
d’Accompagnement des Trajets de Vie des Migrants (AMATraMi) pour la mise en œuvre 
d’activités concourant à l’insertion à l’insertion sociale et professionnelle des migrants (page 23), 
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Décide : 
 

− l’octroi d’une subvention d’un montant de 18 040 € à l’AMATraMI dont 13.995 € au titre des 
crédits d’insertion 2020 et 4.045€ au titre du budget annexe MNA, versable en une fois 
après retour de la convention correspondante dument signée, visant à mettre en œuvre 
des activités permettant d’atteindre les objectifs suivants : 

- Accompagner les étrangers et migrants dans leur parcours d’insertion, 
- Aider les familles Samielloises au sein de l’Espace de Vie Sociale, 
- Accompagner des jeunes et des familles principalement d’origine étrangère pour 

une meilleure intégration, 
- Animer l’action « Bien être au jardin partagé » à Verdun. 
- Développer une action nouvelle autour des Parcours vers l’intégration  

 
 

− de signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 
 
 

SERVICE JEUNESSE ET SPORTS (12340) 

 

AIDE MATERIELLE EN FAVEUR DE LA STRUCTURATION SPORTIVE - 1ERE REPARTITION 2020 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen et tendant à délibérer sur une première répartition des 
subventions d’investissement aidant la structuration des associations sportives au titre du budget 
2020 (page 47), 
 
Vu les demandes de subventions présentées au titre de l’aide matérielle en faveur de la 
structuration des associations sportives,  
 
 
Décide : 
 

- d’accorder les subventions plafonnées d’investissement au titre de l’aide matérielle en 
faveur des associations sportives, pour un montant de 42 747 € conformément à l’annexe 
jointe à la présente décision, 

 
- de signer les actes afférents à ces décisions. 
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SERVICE MAIA-ANIMATION ET COORDINATION TERRITORIALE (12430) 

 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DE LA CONFERENCE DES FINANCEURS DE LA PREVENTION DE LA PERTE 

D'AUTONOMIE POUR L'ANNEE 2020 
 
 
Le Président du Conseil départemental, 
 
Vu l’ordonnance n°2020 - 391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de COVID-19, et notamment son 
article 1,  
 
Vu le rapport soumis à son examen relatif à l’octroi de subventions pour des actions de prévention 
sur le territoire du département dans le cadre de la Conférence des financeurs de la Prévention 
de la Perte d’Autonomie (page 111), 
 
 
Décide : 
 

- d’attribuer les 3 subventions forfaitaires au titre de la Conférence des Financeurs de la 
Prévention de la Perte d’Autonomie, pour un montant de 9 757 € répartis selon le tableau 
ci-dessous. 

 
3 projets : Avis favorable 
 

n° 
proje

t 
Porteur Adresse  CP Ville Intitulé du projet 

Montant  
demandé 

% 

Montan
t  

accord
é 

% 

268 
ILCG du Val 
Dunois 

Mairie de Dun sur 
Meuse 
39 rue de l'Hôtel de ville 

55110 DUN SUR MEUSE 
Pièce de théâtre : Pour 
que vieillir rime avec sourire 

504 € 70 504 € 70 

271 
ILCG du Pays de 
Montmédy 

8 chemin de la Tuilerie 55600 IRE LES PRES 

Séances de sophrologie en 
groupe sur le territoire ILCG 
du Pays de Montmédy 
(groupe 2) 

2 009 € 70 2 009 € 70 

273 
France Alzheimer 
55 

17 avenue Carcano 55200 COMMERCY 
Programme Mieux Être 
avec la Sophrologie 

2 844 € 70 2 844 € 70 

     Total 5 357 €  5 357 €  

 
Ces subventions seront versées en totalité à compter de la notification. En contrepartie, les 
bénéficiaires s’engagent à : 
 

• réaliser les actions subventionnées ; 
 

• fournir un bilan intermédiaire de l’action au plus tard le 31 mars 2021 correspondant à 

l’octroi de la somme via les supports transmis (CERFA 15059*02 et fiche d’évaluation) ; 
 

• fournir un bilan final de l’action dans un délai de trois mois après la fin de celle-ci, 

correspondant à l’octroi de la somme via les supports transmis (CERFA 15059*02 et fiche 

d’évaluation) ;  
 

• faciliter à tout moment le contrôle par le Département de la réalisation de l’action, 

notamment par l’accès à toute pièce justificative de dépenses et tout autre document 

dont la production serait jugée utile et qu’il convient de conserver le temps nécessaire ; 
 

• apporter au Département toutes les précisions et documents nécessaires à l’évaluation 

des actions. 
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Dans le cas où l’un des engagements cités ci-dessus n’est pas respecté, le Département pourra 
réclamer le remboursement total ou partiel de l’aide financière attribuée. 
 

- Décide de ne pas attribuer les 2 subventions au titre de la Conférence des Financeurs de la 
Prévention de la Perte d’Autonomie, qui figurent dans le tableau ci-dessous : 
 

2 projets : Avis défavorable 
 

n°  
projet Porteur Adresse  CP Ville Intitulé du projet 

Montant  
demandé 

%  Motif de refus 

269 Unis-Cité 
21 boulevard 
Ney 

57070 METZ Les Intergénéreux 15 000 €  26 

Le projet a suscité un réel intérêt 
auprès des membres de la CFPPA. 
Néanmoins, selon les critères de la 
Conférence nous ne pouvons pas 
valider le dossier en l'état. En effet, 
un dossier par lieu d'exécution doit 
être réalisé afin de définir 
concrètement l'organisation du 
projet. De plus, la CFPPA ne peut 
pas prendre en charge les actions 
dans les résidences autonomie car 
elles sont déjà financées par ailleurs. 

270 Unis-Cité 
21 boulevard 
Ney 

57070 METZ Les connectés 
              

10 000 €  
29 

Le projet a suscité un réel intérêt 
auprès des membres de la CFPPA. 
Néanmoins, selon les critères de la 
Conférence nous ne pouvons pas 
valider le dossier en l'état. En effet, 
un dossier par lieu d'exécution doit 
être réalisé afin de définir 
concrètement l'organisation du 
projet. De plus, la CFPPA ne peut 
pas prendre en charge les actions 
dans les résidences autonomie car 
elles sont déjà financées par ailleurs. 
Enfin, les bénéficiaires doivent être 
des personnes de 60 ans et plus. 

     TOTAL 25 000 €    
 

- de signer les actes afférents à ces décisions. 
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RESSOURCES MUTUALISEES SOLIDARITES 

 

 

ARRETE MODIFICATIF DU 11 MAI 2020 PORTANT EXTENSION NON IMPORTANTE DES PLACES DE L’ETABLISSEMENT 

D’ACCUEIL NON MEDICALIE (E.A.N.M) SITUE A A CHAUSSEE ET GERE PAR L’ASSOCIATION APF FRANCE HANDICAP 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA MEUSE 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le livre III de la partie législative et de la partie réglementaire du code de l’action sociale et 

des familles et, notamment leur titre I respectif ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L 312-1, L 312-8, L 313-1, L 

313-3, L 313-5 relatifs aux autorisations ; 
 
Vu  le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles D 313-11 à D 313-14 relatif 

aux contrôles de conformité mentionnés à l’article L 313-6 ;  
 
Vu l’arrêté du 12 juin 2019 portant prolongation de l’autorisation de l’expérimentation du foyer 

de vie et d’extension de capacité du foyer d’hébergement géré par l’association APF 
France Handicap et ce jusqu’au 31 décembre 2019 ; 

 
Vu  le décret 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux accompagnant les personnes handicapées ou malades 
chroniques ainsi que les instructions DGCS/2018/18 du 22 janvier 2018 relative à son 
application et DRESS/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à sa mise en œuvre dans 
le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) ; 

 
Vu la demande du 21 octobre 2019 de l’APF sollicitant l’autorisation de transformation du Foyer 

d’hébergement de Lachaussée en Etablissement d’Accueil Non Médicalisé (EANM) pour 
personnes handicapées 

 
Vu  l’arrêté du 27 mars 2020 portant autorisation de transformation du foyer de vie et du foyer 

d’hébergement « LACHAUSSEE » géré par l’association APF France Handicap en 
établissement d’accueil non médicalisé (E.A.N.M) et pérennisant la capacité. 

 
 
CONSIDERANT que le projet de transformation EANM comportait une demande d’extension non 
importante par la création d’une place supplémentaire d’hébergement d’accompagnement à 
la sortie de l’établissement, dit logement « inclusif »   
 
CONSIDERANT que le projet ne s’accompagne pas d’une extension supérieure au seuil de 30% de 
la capacité autorisée au dernier renouvellement d’autorisation intervenu le 1er janvier 2017 et 
qu’il ne modifie pas la catégorie du public bénéficiaire, il est exonéré de la procédure d’appel à 
projet en application des articles L. 313-1-1 et D. 313-2 du code de l’action sociale et des familles, 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général des Services départementaux de la Meuse 
 

Actes de l’Exécutif départemental 
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ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 
L’article 1 de l’arrêté  du 27 mars 2020 susmentionné est modifié comme suit :  
Le Foyer d’Hébergement situé au 4 rue de Riauvaux et au 12 grande rue à Lachaussée (55120)  et 
le Foyer de Vie  situé au 4 rue de Riauvaux et au 12 grande rue à Lachaussée (55120) sont 
transformés en Etablissement d’Accueil Non Médicalisé (EANM) à compter du 1er janvier 2020 
avec une extension non importante de 1 place soit une capacité totale autorisée de 24 places, 
réparties selon le mode accueil suivant :  

- 21 places d’hébergement permanent, 
- 2 places d’hébergement temporaire, 
- 1 place d’hébergement permanent de nuit éclatée 

 
Cette autorisation porte sur les sites géographiques de prise en charge suivants :  

- Foyer Grand Etang situé au 4 rue de Riauvaux 55120 Lachaussée 
- Maison  Des Apprentissages (MDA) située au 12 grande rue 55120 Lachaussée 

 
 
ARTICLE 2 
Les autres dispositions de l’arrêté du 27 mars 2020 sont inchangées 
 

ARTICLE 3 :  

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté devront être portés devant le tribunal administratif, 5, 
place Carrière à NANCY (54036) dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou, pour 
les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4 :  
 

Monsieur le Directeur Général des Services du département de Meuse est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de légalité, notifié et publié au recueil des actes 
administratifs du Département de la Meuse. 

 

 
 
 
 

Claude LEONARD 
Président du Conseil départemental 
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